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Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) - Il y a urgence aux
urgences des services hospita-
liers. Ces derniers souffriraient
d’un réel encombrement en rai-
son de leur succès.  Au point où
le ministère de la Santé a été
contraint de réagir à travers un
communiqué. Il appelle les
patients dont les cas ne relèvent
pas de l’urgence à se rendre
dans les structures de santé de
proximité.

Le département de
Abdelmalek Boudiaf compte
même lancer une campagne de
sensibilisation pour convaincre
les malades de se diriger vers les
polycliniques plutôt que vers les
services des urgences. Le but
étant de désengorger les ser-
vices des urgences hospitalières
pour leur permettre de prendre
en charge uniquement les véri-
tables cas d’urgence.  

Blessés, accidentés, insuffi-
sants cardiaques ou rénaux…,
les urgences hospitalières font
face à toutes sortes de maux.
Cependant, des patients qui
nécessitent un changement de
pansement, une injection d’insu-
line ou autres, certificats médi-
caux, indigestion ou pour n’im-
porte quel autre simple symptô-
me affluent vers ces services,
entraînant ainsi à perturber leur
fonctionnement. 

Des actes qui ne nécessitent
aucune intervention complémen-
taire, et censés être assurés par
les polycliniques. Les patients
n’ont pas tous leur place aux

pavillons des urgences des hôpi-
taux. C’est le message auquel
compte sensibiliser le ministère
de la Santé. Ce dernier, en rai-
son du flux que connaissent les
pavillons des urgences, en parti-
culier durant le mois de
Ramadhan et après la rupture du
jeûne, a d’ailleurs précisé :
«Après avoir expertisé les princi-
paux motifs de consultation, le
ministère de la Santé rappelle
que les services des urgences
des établissements hospitaliers
sont réservés, comme leur nom
l’indique, aux véritables
urgences et ne doivent en aucun
cas devenir des centres de
consultation à froid ou de prise
en charge de soins infirmiers
pouvant être assurés dans des
structures de proximité.» 

Selon ce même département,
80% des cas qui se présentent
aux urgences des hôpitaux «ne
sont pas des urgences nécessi-
tant une prise en charge hospita-
lière et peuvent valablement être
assurés et pris en charge au
niveau des polycliniques qui
assurent toutes un service conti-
nu de 8h à 20h et pour celles
assurant la garde, elles fonction-
nent en H24». 

A Alger, par exemple, pour-
suit-on, il existe 84 polycliniques
fonctionnant jusqu’à 20h dont 34
assurant la garde en H24. Ces
structures de base et de proximi-
té dispensent les soins de santé
de base ainsi que des consulta-
tions spécialisées, assure-t-on,
et elles sont à la disposition des

citoyens pour toutes les consul-
tations et les diagnostics de base
affichés. «En se rendant à la
polyclinique, le citoyen gagne
non seulement en proximité mais
fait montre d’un grand civisme
envers ceux qui nécessitent réel-
lement une prise en charge hos-
pitalière d’urgence en n’occupant
pas inutilement leur place», écrit
le ministère de la Santé dans un
communiqué rendu public.

500 consultations par jour 
aux urgences du 
CHU Mustapha

Le pavillon des urgences du
CHU Mustapha-Pacha accueille
une moyenne de 500 patients
par jour, selon le chiffre donné
par la cellule de communication
de ce CHU.  «Les gens viennent
consulter même pour une simple
grippe chez nous, nous ne pou-
vons pas les refouler ou les
orienter ailleurs même si notre
mission est de nous occuper des
traitements lourdsmais les
citoyens n’ont pas la culture des
polycliniques», indique-t-on.

Des polycliniques équipées
assurant des consultations

spécialisées
Slim Belkessam, conseiller au

ministère de la Santé, rappelle

que depuis 2014 l’ensemble des
villes hospitalo-universitaires ont
reçu instruction d’externaliser
leurs consultations spécialisées. 

L’ensemble des spécialités
(radiologie, cardiologie, ophtal-
mologie, médecine interne ou
générale, des laboratoires,
consultations PMI pour le suivi
des femmes enceintes), dit-il,
sont assurées au niveau des
polycliniques.  

«Ces consultations spéciali-
sées, où chaque chef de service
hospitalier déploie une partie de
son équipe, existaient depuis
l’année dernière, maintenant
nous allons veiller à améliorer
leur fonctionnement», dit-il. Les
prestations dispensées au
niveau des CHU et des polycli-
niques sont de même qualité,
assure-t-il.

Imposer la rigueur au 
personnel médical

Selon le ministère de la
Santé, l’Algérie répond parfaite-
ment aux normes concernant le
nombre de structures de santé
de proximité existantes. Soit une
polyclinique pour 25 000 habi-
tants. Manque d’organisation,
indisponibilité de matériels médi-
caux nécessaires, démission du
personnel soignant… sont autant

de dysfonctionnements qui
caractérisent ces structures.
«J’ai accompagné ma mère pour
qu’elle fasse son injection, le soir
vers 21h, dans une polyclinique
à Aïn Benian, nous fûmes obli-
gées de rebrousser chemin car il
n’y avait aucun infirmier pour
nous prendre en charge», nous
confie un citoyen. Un fait récur-
rent qui dissuade plus d’un de se
diriger vers ces structures. Le
malade préfère ainsi faire des
kilomètres pour se faire une
simple injection dans un service
d’urgence hospitalier que d’aller
vers la structure de proximité. 

Une situation à laquelle l’on
tente de  remédier, assure-t-on
au ministère de la Santé, pour
mettre fin aux comportements
inappropriés. «Nous avons mis
en place tout un programme de
visites et d’inspections inopi-
nées, établi tout au long de l’an-
née jusqu’à ce que les gens
retrouvent les bonnes références
de fonctionnement et il y a égale-
ment l’administration centrale qui
doit jouer son rôle. Les gens doi-
vent accepter les règles du jeu,
on ne touche pas un salaire sans
travailler», a indiqué
M. Belkessam.  

Le médecin référent
pour éviter le recours

systématique aux urgences
Le département de Boudiaf

rappelle que dans le cadre des
dispositions contenues dans
l’avant-projet de la nouvelle loi
sanitaire, «il sera fait obligation
de passer par un médecin géné-
raliste référent avant une éven-
tuelle indication hospitalière et
ce, sur la base du réseau de
prise en charge intégrée de la
circonscription sanitaire qui va
réintroduire le concept de territoi-
re de planification disparu depuis
la suppression des secteurs
sanitaires en 2007».

S. A.

URGENCES HOSPITALIÈRES

Quelle parade contre la surcharge ?
Les services des urgences hospitalières souffrent

d’une fréquentation trop importante, voire record durant
le mois de Ramadhan. Outre les «vrais» cas médicaux
urgents, ces services accueillent toutes sortes de
patients qui ne présentent pas forcément des signes éle-
vés de gravité. Des cas loin d’être urgents qui, selon le
ministère de la Santé, doivent être pris en charge par les
services de santé de proximité. Cependant, entre le mala-
de et ces structures, la confiance est loin d’être établie.
Quelle parade face à cette situation ?
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Les urgences médicales font face à toutes sortes de maux.

Le ministre de la Santé,
de la Population et de la
Réforme hospitalière,
Abdelmalek Boudiaf, a
effectué une visite de tra-
vail dans la wilaya de
Boumerdès, visite qui l’a
conduit dans plusieurs
localités.  

Dans une région qui voit ses
hôpitaux   subir la surcharge de
malades, surcharge  couplée à
une gestion défectueuse et
décriée, le ministre tente de
réorienter le malade vers les uni-
tés légères de proximité. Selon
lui, le malade est mieux pris en
charge dans un centre de santé
ou une polyclinique. Mais ces
unités sont très souvent   et pour
la plupart dépourvues de tout. De

plus à Boumerdès, le plan de
développement d’infrastructures
sanitaires qui a été  bien lancé
après les destructions de 2003, a
connu, ces dernières années, un
net repli. L’exemple d’une  poli-

tique  nationale de santé incon-
séquente  est nettement visible
dans le projet de l’hôpital de 240
lits de la ville de Boumerdès. 

Lancé en grande pompe,
moins de cinq jours après la qua-
trième intronisation en 2014 de
Bouteflika à la tête de l’Etat, par
Djamel Ould Abbès, le terrain
d’assiette est resté de longs mois
vide. Ce projet, inscrit en 2006,  a
été, rappelons-le, délocalisé cinq
fois. Le coût initial de cette infra-
structure a été estimé à 332 mil-
lions de dinars. Il devait être
lancé en 2012 pour un montant
de 972 millions de dinars. 

Dernière domiciliation à
Boumerdès Sahel  où Ould
Abbès est venu, juste après les
élections présidentielles de
2014, accompagné d’une arma-

da de chaînes de télévision juste
pour poser la première pierre
mais surtout se prendre en photo
. Or, pour l’ancien ministre, ce
n’était pas le démarrage du pro-
jet qui l’intéressait – tout le
monde à l’époque avait fait  cette
déduction — mais bel et bien une
campagne de com. et une tenta-
tive de se maintenir à la tête du
ministère qu’il occupait – la santé
devient un moyen de propagan-
de. Il y a à peine quelques mois,
les autorités locales ont fait
démarrer la construction mais le
chantier est à l’arrêt depuis plu-
sieurs semaines.  

Boudiaf essaye de relancer ce
projet. Il y a lieu de rappeler
qu’une école paramédicale est
prévue à côté de cet hôpital. Lors
de son périple, le ministre s’est

rendu à Boudouaou où il a visité
le projet d’un hôpital psychia-
trique de 120 lits. 

Aux Issers, Boudiaf a inaugu-
ré un centre de désintoxication et
à Bordj-Menaïel un service de
pédiatrie. Paradoxalement, le
ministre ne s’est pas rendu au
grand hôpital de Thénia (un
ancien CHU) qui vit beaucoup de
difficultés et n’avait pas prévu
dans son programme une visite
de la commune de Khemis El
Khechna,  la plus grande démo-
graphie de la wilaya où il aurait
pu prendre connaissance de l’ab-
sence de grandes structures
sanitaires  et ainsi toucher du
doigt les difficultés structurelles
de la santé à 20 km de la capita-
le.   

Abachi L.

ABDELMALEK BOUDIAF À BOUMERDÈS

Tentative de réorienter les malades vers les unités
légères de soins dépourvues de tout

Abdelmalek Boudiaf
Ministre de la santé.
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